
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 28 SEPTEMBRE 2023 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 28 Septembre 2023 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
      M. Sauveur Pennica, pouvoir à M. Eric Vigneron 

      Mme Valérie Brennus, pouvoir à M. François Imbert 

      Mme Vanessa Dominici, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

      Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Emilie Fiori 

 

Secrétaire de Séance : M. Thierry Sedneff 

 

 
OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE ASSE BLEONE 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 56/2023 
 

Lors de sa séance du 6 juillet 2023, le comité syndical du SMAB a approuvé une modification 

statutaire. 

 

Elle consiste principalement en la réduction du nombre de délégués des 3 intercommunalités (PAA, 

DLVAgglo et CCAPV) et du Conseil Départemental compensée par l’augmentation du nombre de 

voix attribuées à chaque élu de ces collectivités. 

 

Cette modification a pour objectif de limiter le nombre de réunions au cours desquelles le quorum 

n’est pas atteint. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 17 des statuts, les modifications statutaires sont 

décidées à la majorité des deux tiers des membres. 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE le projet de statuts modifiés du Syndicat Mixte Asse Bléone joint en annexe. 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 
  

                                                                                       

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
03/10/2023 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :    4      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 22/08/2023 

                                                                            



 

 
 

 



 
 



 
 

 

 



 
 

 



 
 

 



 
 



 
 

 

 



 
 



 
 

 



 
 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 

 



 
 



 
 


